
CONSEIL COMMUNAUTAIRE
SÉANCE DU VENDREDI 10 NOVEMBRE 2023

L'an deux mille vingt trois, le dix novembre à 18 heures 00, les membres du
Conseil communautaire, convoqués le 2 novembre 2023 se sont réunis au
siège de Cœur Côte Fleurie, 12 rue Robert Fossorier -  Deauville, sous la
présidence de Monsieur Philippe AUGIER Président.

Nombre de membres en exercice : 41
Nombre de membres présents : 28
Nombre de votants : 37

PRÉSENTS     :  

Philippe AUGIER Président, Michel MARESCOT 1er Vice-Président, Sylvie DE
GAETANO 3ème Vice-Présidente,  François PEDRONO 4ème Vice-Président,
Michel  CHEVALLIER  6ème  Vice-Président,  Jacques  MARIE  7ème  Vice-
Président, Yves LEMONNIER 8ème Vice-Président, Philippe LANGLOIS 9ème
Vice-Président,  Françoise  LEFRANC  11ème  Vice-Présidente,  Rebecca
BABILOTTE, Claude BENOIST, Véronique BOURNE, Patrice BRIERE, Guillaume
CAPARD, Christèle CERISIER-PHILIPPE, Jean-Guillaume d'ORNANO, Florence
GALERANT, Emmanuelle HONOREZ-BRULE, Chhun-Na LENGLART, Fabienne
LOUIS,  Delphine  PANDO,  Didier  PAPELOUX,  Didier  QUENOUILLE,  David
REVERT, Patrice ROBERT, Hervé VAN COLEN, Dominique VAUTIER, Brigitte
YVES DIT PETIT-FRERE

ABSENTS     :  

Thierry  GRANTURCO  5ème  Vice-Président,  Emmanuel  LAUSSINOTTE,
François HORENT, Caroline RACLOT-MARAIS

ABSENTS AYANT DONNE POUVOIR     :  

Colette NOUVEL-ROUSSELOT, pouvoir à Patrice ROBERT, Régine CURZYDLO,
pouvoir  à  Philippe  AUGIER,  Stéphanie  FRESNAIS,  pouvoir  à  Rebecca
BABILOTTE,  Miriam  GUERARD,  pouvoir  à  Florence  GALERANT,  David
MULLER, pouvoir à Fabienne LOUIS, Patricia NOGUET, pouvoir à Dominique
VAUTIER,  Marie-France  NUDD-MITCHELL,  pouvoir  à  François  PEDRONO,
Ihsane ROUX, pouvoir à Philippe LANGLOIS, Michel THOMASSON, pouvoir à
Didier QUENOUILLE

Monsieur David REVERT est nommé secrétaire de séance

DELIBERATION N°D139_101123

DÉSIGNATION DES REFERENTS DÉONTOLOGUES DES ÉLUS
Autorisation

La  loi  n°  2022-217  du  21  février  2022  relative  à  la  différenciation,  la
décentralisation,  la  déconcentration  prévoit  que  tout  élu  local  puisse
consulter un référent déontologue dédié, chargé de lui apporter tout conseil
utile au respect des principes déontologiques.

Ces conseils sont donnés à titre personnel et confidentiel. Tous les échanges
entre les élus et le collège des référents déontologues des élus sont soumis
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à la plus stricte confidentialité et au secret professionnel. Seuls les référents
déontologues des élus ont accès aux données transmises.

A cette fin, chaque collectivité est dans l'obligation de désigner par délibération
une  ou  plusieurs  personnes  ou  un  collège  de  référents  déontologues  à
destination unique des élus.

L’Union Amicale des Maires du Calvados et le Centre de Gestion du Calvados,
en leur qualité de tiers de confiance, se sont associés afin de proposer aux
Collectivités une liste commune de référents déontologues et ont défini avec
ces derniers les modalités de leur intervention.

VU le code général de la fonction publique, 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 1111-
1-1 ; 

VU  la  loi  n°  2022-217  du  21  février  2022  relative  à  la  différenciation,  la
décentralisation,  la,  déconcentration  et  portant  diverses  mesures  de
simplification de l'action publique locale ;

VU le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue
de l'élu local ;

VU l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du
6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local ;

Considérant  que  la  loi  n°  2022-217  du  21  février  2022  relative  à  la
différenciation,  la  décentralisation,  la  déconcentration  et  portant  diverses
mesures de simplification de l'action publique locale  a complété l’article L.
1111-1-1  du  code  général  des  collectivités  territoriales,  qui  consacre  les
principes  déontologiques  applicables  aux  élus  au sein  d’une  charte  de  l’élu
local, afin de prévoir que « tout élu local peut consulter un référent déontologue
chargé de lui apporter tout conseil utile au respect » de ces principes, 

Considérant que la charte de l'élu local repose sur sept engagements :

• L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité
et intégrité.

• Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à
l'exclusion  de  tout  intérêt  qui  lui  soit  personnel,  directement  ou
indirectement, ou de tout autre intérêt particulier.

• L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit
d'intérêts. Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires
soumises à l'organe délibérant dont il est membre, l'élu local s'engage à les
faire connaître avant le débat et le vote.

• L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa
disposition pour l'exercice de son mandat ou de ses fonctions à d'autres
fins.

• Dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  l'élu  local  s'abstient  de  prendre  des
mesures lui accordant un avantage personnel ou professionnel futur après
la cessation de son mandat et de ses fonctions.

• L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et
des instances au sein desquelles il a été désigné.

• Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes
pour  la  durée  de  son  mandat  devant  l'ensemble  des  citoyens  de  la
collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et décisions pris dans
le cadre de ses fonctions.

Considérant  les  modalités  et  les  critères  de  désignation  des  référents
déontologues prévus par le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au
référent déontologue de l'élu local, ci-dessous rappelés :
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• Le référent déontologue est désigné par l'organe délibérant de la collectivité
territoriale.

• Les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance
et impartialité par des personnes choisies en raison de leur expérience et de
leurs compétences. 

• Le référent déontologue est tenu au secret professionnel et à la discrétion
professionnelle  pour  tous  les  faits,  informations  ou  documents  dont  il  a
connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions.

• La fonction de référent déontologue peut être exercée par :
-  une  ou  plusieurs  personnes  n'exerçant,  au  sein  des  collectivités  auprès
desquelles elles sont désignées, aucun mandat d'élu local, n'en exerçant plus
depuis  au  moins  trois  ans,  n'étant  pas  agent  de  ces  collectivités  et  ne  se
trouvant pas en situation de conflit d'intérêts
-  un  collège,  composé  de  personnes  répondant  aux  mêmes  conditions,  qui
adopte un règlement intérieur précisant son organisation et son fonctionnement

Considérant que le centre de gestion et l’union amicale des maires du calvados,
en  leur  qualité  de  tiers  de  confiance,  proposent  aux  collectivités  et
établissements  publics  locaux  de  leur  ressort  une  liste  de  référents
déontologues des élus et organisent leur saisine afin de garantir un processus
confidentiel,

Considérant qu’il s’agit de référents déontologues qui répondent aux conditions
prévues par le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif  au référent
déontologue de l'élu local,

Considérant que l’élu demandeur aura la possibilité de solliciter, au choix, l’avis
de l’un des référents déontologues figurant sur la liste commune UAMC-CDG14, 
 
Considérant  qu’en  cas  de  demande complexe,  le  référent  déontologue  saisi
pourra solliciter l’avis d’un autre référent déontologue figurant sur cette liste,

Considérant que les saisines auront lieu uniquement par mail via un formulaire
dédié et mis à disposition des élus sur le site du centre de gestion du Calvados
également accessible depuis le site de l’UAMC,

Considérant que les référents déontologues seront indemnisés directement par
la  collectivité,  dans  les  conditions  de  l’arrêté  du  6  décembre  2022 pris  en
application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif  au référent
déontologue de l'élu local :

• 80 € par dossier sur présentation d’un justificatif mentionnant uniquement le
nom de la collectivité ou de l’établissement public dont relève l’élu ainsi que
la date de la saisine, sans que la collectivité ou l’établissement public ait
accès au nom de l’élu et au motif de la saisine. 

• 160 €, soit 80 €/référents, pour une demande complexe, et selon les mêmes
modalités

Monsieur  le  Président  propose  de  désigner  Monsieur  Antoine  BERRIVIN,
Magistrat  administratif,  Monsieur  Philippe  BOËTON,  Magistrat  honoraire  et
Monsieur  Stéphane  LECLERC,  Maître  de  conférences  en  droit  public  à
l’Université  de  Caen  Normandie  pour  composer  le  collège  de  référents
déontologues des élus de la Communauté de Communes Cœur Côte Fleurie aux
conditions indiquées ci-dessus.

Le Conseil est invité à en délibérer

Le Conseil Communautaire
Après en avoir délibéré 

Et à l'unanimité des membres présents ou représentés : 
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PREND CONNAISSANCE   des dispositions de la loi n° 2022-217 du 21 février
2022  relative  à  la  différenciation,  la  décentralisation,  la  déconcentration  et
portant  diverses  mesures  de  simplification  de  l'action  publique locale  et  du
décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de
l'élu local,

ADOPTE  la liste de référents déontologues commune à l’UAMC et au CDG14,
annexée à la présente délibération,

PRÉCISE  que  les  référents  déontologues  sont  désignés  jusqu’à  délibération
modificative de la collectivité ou jusqu’à cessation de leurs fonctions,

PRÉCISE  que la liste des référents déontologues pourra être complétée et/ou
actualisée par le Centre de Gestion du Calvados et l’Union Amicale des Maires
du calvados,

AUTORISE  le  Président  à  faciliter  la  saisine  confidentielle  des  référents
déontologues par les élus de la Communauté de Communes Cœur Côte Fleurie,
dans le respect d’une stricte confidentialité, 

FIXE  l’indemnité à 80€ par dossier, indemnité pouvant être portée à 160€ pour
les dossiers complexes,

HABILITE  le Président à signer tout document se rapportant à cette affaire.

Le Président :
Certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte qui sera
affiché au siège de la Collectivité
Informe que  la  présente  délibération  peut  faire  l’objet  d’un  recours  pour
excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à
compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’État

#signature2#

David REVERT
Secrétaire de séance

POUR EXTRAIT CONFORME

#signature1#

Philippe AUGIER
Président
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